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1. La fiscalité directe relevant de la compé­
tence des États membres, un ressortissant 
communautaire qui perçoit un salaire dans 
l'État où il réside ainsi que dans un autre 
État de la Communauté s'expose à voir ses 
rémunérations taxées à la fois dans ce 
dernier État, appelé État d'emploi, et dans 
son État de résidence. 

2. Si l'élimination de la double imposition 
figure parmi les objectifs du traité 2, le droit 
communautaire ne définit pas la méthode 
la plus appropriée pour y parvenir. C'est 
aux États membres qu'il revient d'arrêter 
entre eux les dispositions nécessaires pour 
atteindre cet objectif. 

3. Dans la présente affaire, la Cour est 
interrogée sur la compatibilité avec les 
articles 48 du traité CE 3 et 7 du règlement 
(CEE) n° 1612/68 du Conseil 4 de disposi­
tions en application desquelles un salarié, 
du fait qu'il a perçu pendant la même année 
des rémunérations dans son État de rési­

dence et dans un autre État membre, perd, 
dans le calcul de l'impôt sur ses revenus 
dans l'État de résidence, le bénéfice d'une 
partie de ses abattements fiscaux. 

I — Le droit communautaire 

4. L'article 48 du traité prévoit, à ses 
paragraphes 1 et 2, que la libre circulation 
des travailleurs est assurée à l'intérieur de la 
Communauté et qu'elle implique l'aboli­
tion de toute discrimination fondée sur la 
nationalité, entre les travailleurs des États 
membres, en ce qui concerne l'emploi, la 
rémunération et les autres conditions de 
travail. 

5. L'article 7 du règlement n° 1612/68 
dispose, notamment: 

«1. Le travailleur ressortissant d'un État 
membre ne peut, sur le territoire des autres 
États membres, être, en raison de sa 
nationalité, traité différemment des travail-

1 — Langue originale: le français. 

2 — Article 220 du traité CE (devenu article 293 CE). 

3 — Devenu, après modification, article 39 CE. 

4 — Règlement du 15 octobre 1968, relatif à la libre circulation 
des travailleurs à l'intérieur de la Communauté (JO L 257, 
p. 2). 
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leurs nationaux, pour toutes conditions 
d'emploi et de travail, notamment en 
matière de rémunération, de licenciement, 
et de réintégration professionnelle ou de 
réemploi s'il est tombé en chômage. 

2. Il y bénéficie des mêmes avantages 
sociaux et fiscaux que les travailleurs 
nationaux. 

[...]» 

II — Le droit interne 

6. Le droit interne est constitué, d'une part, 
par les conventions bilatérales passées par 
le royaume des Pays-Bas avec, respective­
ment, la République fédérale d'Allema­
gne 5, la République française 6 et le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord 7. Il comprend, d'autre part, 
les dispositions de la législation néerlan­
daise destinées à éviter la double imposi­
tion 8, auxquelles renvoie la convention 
passée par le royaume des Pays-Bas avec 
le Royaume-Uni, précitée. 

7. Selon les conventions bilatérales appli­
cables, les revenus obtenus par un résident 
aux Pays-Bas dans l'un des États membres 
cosignataires sont imposés dans ce dernier 
État lorsque l'emploi y est exercé. 

8. Aux Pays-Bas, ces revenus font l'objet 
d'une exemption mais ils sont pris en 
compte pour le calcul des impôts dus par 
les résidents, sur leurs rémunérations per­
çues dans cet État, aux fins d'appliquer la 
progressivité du barème d'imposition 9. 

5 — Convention entre le royaume des Pays-Bas et la République 
fédérale d'Allemagne tendant à éviter les doubles imposi­
tions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune ainsi 
que de divers autres impôts et réglant d'autres questions en 
matière fiscale, faite à La Haye le 16 juin 1959 (Tractaten-
blad 1959, 85), telle que modifiée ultérieurement (Tracta-
tenblad 1960, 107; 1980, 61 et 200; 1991, 95; 1992, 14, et 
1994, 81). 

6 — Convention entre le royaume des Pays-Bas et la République 
française tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune, faite à Paris le 16 mars 1973 (Tractaten-
blad 1973, 83), telle que modifiée ultérieurement (Tracta-
tenblad 1974, 41). 

7 — Convention entre le royaume des Pays-Bas et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale 
en matière d'impôts sur le revenu et de gains en capital, faite 
à La Haye le 17 novembre 1980 (Tractatenblad 1981, 54 et 
108; 1983, 128; 1989, 128, et 1991, 12 à 14 inclus). 

8 — Il s'agit de l'arrêté du 21 décembre 1989, portant règles de 
prévention de la double imposition (Staatsblad 1989, n° 594, 
entré en vigueur le 1er janvier 1990), tel que modifié par 
l'arrêté du 23 décembre 1994 (Staatsblad 1994, 694, entré 
en vigueur le 1er janvier 1995) (ci-après l'«arrêté de 1989»), 
et de la loi du 16 décembre 1964, portant règles relatives à 
l'impôt sur les revenus, telle que modifiée, en dernier lieu, 
par la loi du 24 décembre 1994 (Staatsblad 1993, 760) 
(ci-après la «loi de 1964»). 

9 — Cette méthode, dite «d'exemption avec progressivité», est 
une variante de la méthode d'exemption, qui constitue 
elle-même une des deux méthodes classiques d'élimination 
de la double imposition dans l'État de résidence, dont le 
principe est prévu dans le modèle de convention de 
l'Organisation de coopération et de développement écono­
miques (OCDE), aux articles 23 A et 23 B. Toutefois, ces 
articles, et en particulier l'article 23 A relatif à la méthode 
d'exemption, ne précisent pas comment ces méthodes 
doivent être mises en œuvre. 
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9. Ainsi, l'impôt dû aux Pays-Bas est cal­
culé de la manière suivante: 

— l'impôt est d'abord calculé sur la base 
des revenus d'ensemble, incluant les 
revenus exemptés de source étrangère, 
suivant le barème progressif de droit 
commun, en déduisant les sommes 
versées au titre des obligations alimen­
taires et la quotité exonérée d'impôt à 
laquelle la situation du contribuable lui 
ouvre droit; 

— de ce montant théorique est soustrait 
l'exonération à accorder au titre des 
revenus perçus et imposés dans les 
États d'emploi; 

— cette exonération est calculée comme 
suit 10: 

impôt sur le 
revenu global x 

revenu brut étranger 
revenu brut mondial 

1 1 . 

Les sommes versées par l'intéressé au 
titre de ses obligations alimentaires de 
même que la quotité exonérée, prises 
en compte pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu global, ne sont pas déduites 
du revenu brut mondial, figurant au 
dénominateur de la fraction de propor­
tionnalité. 

10. Les modalités de calcul de cette exoné­
ration ont pour objet de répartir les abat­
tements liés à la situation personnelle et 
familiale du contribuable sur l'ensemble de 
ses revenus 12. Il s'ensuit que ces abatte-

10 — Le mode de calcul de l'exonération est prévu à l'article 3 de 
l'arrêté de 1989, auquel renvoie la convention passée par le 
royaume des Pays-Bas et le Royaume-Uni, précitée, dans 
les termes suivants: «L'exonération [à accorder en vertu de 
la convention de prévention de la double imposition] est 
appliquée en accordant une réduction du montant de 
l'impôt sur le revenu qui serait dû [selon la loi de 1964] en 
l'absence d'application [d'une telle convention] et à 
concurrence de ce montant. Cette réduction est égale au 
montant qui se situe, par rapport a l'impôt qui serait dû 
[selon la loi de 19641, dans la même proportion que le 
revenu brut étranger par rapport au revenu brut, compte 
tenu des réductions et majorations prévues au chapitre II, 
sections 5 A, 5 B, 5 C et 7 de cette loi et déduction faite des 
pertes à compenser en vertu du chapitre IV de cette loi 
pour autant qu'elles se composent de revenu brut négatif». 
Les conventions passées par le royaume des Pays-Bas avec, 
respectivement, la République française et la République 
fédérale d'Allemagne contiennent des modalités de calcul 
identiques à celle de l'arrêté de 1989. 

11 —Cette fraction est appelée la «fraction de proportionna­
lité». 

12 — Dans l'exposé des motifs de l'arrêté du 7 novembre 1991, 
modifiant l'arrêté de 1989, il est indiqué: «Cette formule a 
été choisie pour tenir compte de certains abattements qui, 
de l'avis du législateur néerlandais, influent certes sur la 
capacité contributive, mais ne sont pas attribuables à 
certaines sources de revenus situées soit aux Pays-Bas, soit 
à l'étranger. Comme ces abattements ne sont pas liés à des 
sources précises, on peut considérer que ces dépenses 
doivent être couvertes par l'ensemble du revenu. En 

Prenant dans la fraction de proportionnalité le revenu 
rut comme dénominateur et en multipliant par cette 

fraction le montant total de l'impôt dû en l'absence 
d'application du présent arrêté, on fait en sorte que ces 
dépenses pèsent proportionnellement sur la partie étran­
gère et sur la partie imposable aux Pays-Bas du revenu (ce 
qu'il est convenu d'appeler la répartition)». 
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ments ne sont imputés sur les impôts dus 
aux Pays-Bas qu'au prorata des revenus 
perçus par l'intéressé dans cet État. 

III — Les faits et la procédure au principal 

11. M. de Groot, ressortissant néerlandais, 
résidait aux Pays-Bas en 1994. Au cours du 
premier trimestre de l'année 1994, il a 
perçu des revenus en tant que travailleur 
salarié en Allemagne, en France et au 
Royaume-Uni, correspondant, respective­
ment , à 74 3 9 5 , à 84 812 et à 
35 009 NLG. Il a également reçu aux 
Pays-Bas une rémunération de 89 665 NLG. 

12. À compter du 1er avril 1994, l'intéressé 
a été sans emploi. Il a perçu des indemnités 
pour un montant de 34 743 NLG. 

13. Au cours de cette même année, il a 
versé 43 230 NLG de pension alimentaire 

et, le 26 décembre 1994, 135 000 NLG 
pour le rachat de cette pension. 

14. Au titre des revenus perçus en Allema­
gne, en France et au Royaume-Uni, M. de 
Groot a payé dans ces États des impôts 
correspondant, respectivement, à 16 768, à 
12 398 et à 11 335 NLG. Pour le calcul de 
ces impôts, les sommes qu'il a versées au 
titre de ses obligations alimentaires n'ont 
pas été prises en compte. 

15. L'impôt dû sur les revenus perçus aux 
Pays-Bas a été fixé . par l'administration 
fiscale néerlandaise conformément à la 
méthode de calcul exposée au point 9 des 
présentes conclusions. Les sommes versées 
par l'intéressé au titre de ses obligations 
alimentaires de même que la quotité exo­
nérée, prises en compte pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu global, n'ont pas été 
déduites du revenu brut mondial, figurant 
au dénominateur de la fraction de propor­
tionnalité. 

16. Comme le constate le juge a quo, il 
s'ensuit qu'une quote-part du montant des 
avantages fiscaux d'ordre personnel aux­
quels M. de Groot pouvait prétendre, 
correspondant à la fraction de proportion­
nalité, n'a pas donné lieu à une réduction 
effective de l'impôt dû aux Pays-Bas. Par 
conséquent, l'intéressé a retiré un avantage 
fiscal lié à ses obligations alimentaires et à 
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la quotité exonérée d'impôt moindre que 
celui qu'il aurait obtenu s'il avait perçu 
l'ensemble de ses revenus de 1994 aux 
Pays-Bas 13. 

17. L'intéressé a formé un pourvoi en 
cassation contre l'arrêt du Gerechtshof te 
Amsterdam (Pays-Bas), confirmant la déci­
sion de l'administration fiscale néerlandaise 
de calculer ses impôts comme il a été 
exposé ci-dessus. 

IV — Les questions préjudicielles 

18. Le Hoge Raad der Nederlanden (Pays-
Bas) a décidé de surseoir à statuer et de 
poser à la Cour les questions préjudicielles 
suivantes: 

«1) Les articles 48 du traité [...] et 7 du 
règlement [...] n° 1612/68 s'opposent-
ils à un système de prévention de la 
double imposition impliquant qu'un 
travailleur salarié perde, dans l'État 
membre de sa résidence, une part 
proportionnelle du bénéfice de la quo­
tité de revenu exonérée d'impôt et des 
avantages fiscaux personnels lorsqu'il 
perçoit, au cours d'une année détermi­
née, des revenus (entre autres) dans un 

autre État membre en raison de l'exé­
cution d'un contrat de travail dans cet 
autre État membre, qui y sont imposés 
sans que soit prise en compte sa 
situation personnelle et familiale? 

2) S'il est répondu par l'affirmative à la 
première question, le droit communau­
taire dicte-t-il des exigences spécifiques 
quant à la façon dont l'État de rési­
dence est tenu de prendre en compte la 
situation personnelle et familiale du 
travailleur salarié concerné?» 

V — Appréciation 

Sur la première question 

19. Par sa première question, la juridiction 
de renvoi demande, en substance, si les 
articles 48 du traité et 7 du règlement 
n° 1612/68 doivent être interprétés en ce 
sens qu'ils s'opposent à l'application de 
dispositions prévues dans des conventions 
bilatérales et dans une réglementation 
nationale en vertu desquelles un contribua­
ble perd, pour le calcul de ses impôts sur le 
revenu dans son État de résidence, une 
partie du bénéfice de la quotité exonérée 
d'impôt et de ses avantages fiscaux person­
nels, du fait qu'il a également perçu, 13 — Voir point 3.6 de ia décision de renvoi. 
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pendant l'année considérée, des rémunéra­
tions dans un autre État membre qui y ont 
été imposées sans que soit prise en compte 
sa situation personnelle et familiale. 

20. Il ressort des motifs de la décision de 
renvoi 14 que ladite juridiction cherche à 
déterminer si le désavantage causé à M. de 
Groot par la réglementation litigieuse 
constitue une entrave à la libre circulation 
des travailleurs, prohibée par l'article 48 du 
traité. 

21 . Il convient de rappeler que, si la 
fiscalité directe relève de la compétence 
des États membres, ces derniers doivent 
l'exercer dans le respect du droit commu­
nautaire 15. Il s'ensuit que les États mem­
bres, dans l'exercice de leur compétence 
retenue, ne doivent pas contrevenir aux 
libertés fondamentales garanties par le 
traité, telles que la liberté de circulation 
des travailleurs 16. 

22. La Cour a précisé également que ces 
libertés sont inconditionnelles, de sorte 

qu'un État ne saurait faire dépendre leur 
respect du contenu d'une convention rela­
tive à la prévention de la double imposition 
conclue avec un autre État membre 17. 

23. Il est de jurisprudence constante que 
l'article 48 du traité prohibe non seulement 
les discriminations directes, fondées sur la 
nationalité, mais également toutes les for­
mes dissimulées de discrimination qui, par 
application d'autres critères de distinction, 
aboutissent en fait au même résultat 18. 

24. La Cour a également constaté, à plu­
sieurs reprises, que l'article 48 du traité met 
en œuvre un principe fondamental consacré 
par l'article 3, sous c), du traité CE 
[devenu, après modification, article 3, sous 
c), CE], selon lequel, aux fins énoncées à 
l'article 2 du traité CE (devenu, après 
modification, article 2 CE), l'action de la 
Communauté comporte l'abolition entre les 
États membres des obstacles à la libre 
circulation des personnes 19. 

14 — Point 3.9 (l'original comporte deux points 3.9, il s'agit ici 
du second point 3.9, ci-après le «point 3.9 bis»), 

15 — Arrêts du 14 février 1995, Schumacker (C-279/93, Rec. 
p. I-225, point 21), et du 14 décembre 2000, AMID 
(C-141/99, Rec. p. I-11619, point 19, et la jurisprudence 
citée). Voir, pour une application récente, arrêt du 
15 janvier 2002, Gottardo (C-55/00, Rec. p. I-413, 
point 32). 

16 — Voir, notamment, arrêts du 8 mai 1990, Biehl (C-175/88, 
Rec. p. I-1779, point 12), et Schumacker, précité 
(point 23). 

17 — Arrêt du 28 janvier 1986, Commission/France (270/83, 
Rec. p. 273, point 26). 

18 — Arrêts du 12 février 1974, Sotgiu (152/73, Rec. p. 153, 
point 11), et du 16 mai 2000, Zurstrassen (C-87/99, Rec. 
p. I-3337, point 18). En matière fiscale, la Cour a considéré 
à de nombreuses reprises qu'une réglementation subordon­
nant un avantage fiscal à une condition de résidence 
constituait une discrimination indirecte, dès lors que des 
nationaux peuvent remplir une telle condition plus facile­
ment que les travailleurs migrants ressortissants d'autres 
États membres [voir arrêts cités dans les conclusions de 
l'avocat général Ruiz-Jarabo Colomer dans l'affaire Ter-
hoeve (arrêt du 26 janvier 1999, C-18/95, Rec. p. I-345), à 
la note en bas de page 13]. 

19 —Arrêts du 7 juillet 1976, Watson et Belmann (118/75, Rec. 
p. 1185, point 16), et du 7 juillet 1992, Singh (C-370/90, 
Rec. p. I-4265, point 15). 
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25. Elle a considéré que l'ensemble des 
dispositions du traité relatives à la libre 
circulation des personnes vise à faciliter, 
pour les ressortissants communautaires, 
l'exercice d'activités professionnelles de 
toute nature sur le territoire de la Commu­
nauté et s'oppose aux mesures qui pour­
raient défavoriser ces ressortissants 
lorsqu'ils souhaitent exercer une activité 
économique sur le territoire d'un autre État 
membre20. 

26. Elle en a déduit que les ressortissants 
des États membres disposent en particulier 
du droit, qu'ils tirent directement du traité, 
de quitter leur État d'origine pour se rendre 
sur le territoire d'un autre État membre et y 
séjourner afin d'y exercer une activité 
économique 21. 

27. Il s'ensuit que des dispositions qui 
empêchent ou dissuadent un ressortissant 
d'un État membre de quitter son État 
d'origine pour exercer son droit à la libre 
circulation constituent, dès lors, des entra­
ves à cette liberté même si elles s'appliquent 
indépendamment de la nationalité des tra­
vailleurs concernés 22. 

28. En l'espèce, il est constant que M. de 
Groot, en application de la réglementation 

litigieuse, a retiré un avantage fiscal lié à ses 
obligations alimentaires et à la quotité 
exonérée d'impôt moindre que celui qu'il 
aurait obtenu s'il avait perçu, durant l'an­
née 1994, l'ensemble de ses revenus aux 
Pays-Bas 23. 

29. Comme la Commission et le gouverne­
ment allemand, nous estimons que 
l'article 48 du traité s'oppose à l'applica­
tion de la réglementation litigieuse. 

30. Cette appréciation est fondée sur les 
considérations suivantes: premièrement, 
cette réglementation a causé à M. de Groot 
et est susceptible d'occasionner à un certain 
nombre de contribuables un désavantage 
réel; deuxièmement, ce désavantage n'est 
pas imputable à des disparités entre les 
régimes fiscaux des États membres mais 
résulte d'une entrave à la libre circulation 
des travailleurs, et, troisièmement, les rai­
sons avancées pour justifier cette entrave ne 
peuvent pas, selon nous, être retenues. 

31. Premièrement, sur la réalité du dés­
avantage occasionné par la réglementation 
en cause, nous constatons que l'avocat 
général de la juridiction a quo a estimé la 
réduction obtenue par M. de Groot au titre 
de ses abattements personnels à 27 341 NLG 
et celle dont il aurait bénéficié si ces 

20 — Arrêts du 7 juillet 1988, Stanton (143/87, Rec. p. 3877, 
point 13); Singh, précité (point 16), et du 15 décembre 
1995, Bosman (C-415/93, Rec. p. I-4921, point 94). 

21 — Arrêts du 5 février 1991, Roux (C-363/89, Rec. p. I-273, 
point 9); Singh, précité (point 17), et Bosman, précité 
(point 95). 

22 — Arrêts du 7 mars 1991, Masgio (C-10/90, Rec. p. I-1119, 
points 18 et 19), et Bosman, précité (point 96). 23 — Voir point 16 des présentes conclusions. 
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abattements avaient été imputés en totalité 
sur les revenus qu'il a perçus aux Pays-Bas 
à 70 055 NLG 24. Il est constant que la part 
des avantages fiscaux dont M. de Groot n'a 
pas bénéficié dans son État de résidence ne 
lui a pas été octroyée, en tout ou en partie, 
dans les États d'emploi, puisque, comme 
l'indique le juge de renvoi, aucun d'entre 
eux n'a pris en compte la situation person­
nelle et familiale de l'intéressé 25. 

32. Ensuite, dans la mesure où la quotité 
exonérée d'impôt et les abattements per­
sonnels ne sont pris en considération aux 
Pays-Bas qu'au prorata des revenus perçus 
dans cet État, il est manifeste, comme le 
souligne la Commission 26, que le préjudice 
subi par les contribuables qui y résident 
sera d'autant plus grand que la part de leurs 
revenus perçus dans un autre État membre 
sera élevée 27. Ainsi que le relève l'avocat 
général de la juridiction de renvoi, le 
contribuable qui a perçu l'essentiel de ses 
rémunérations à l'étranger et dont les 
revenus aux Pays-Bas sont juste suffisants 
pour être imposés dans cet État éprouvera 
une «très grande souffrance fiscale», 
puisqu'il perdra une très grande partie du 
bénéfice des abattements liés à sa situation 
personnelle et familiale 28. 

33. Deuxièmement, nous estimons que, 
contrairement à ce que soutient le gouver­

nement néerlandais, le désavantage occa­
sionné à M. de Groot n'est pas imputable à 
des disparités entre les régimes fiscaux des 
États membres mais résulte d'une entrave à 
la libre circulation des travailleurs. 

34. Le gouvernement néerlandais fait valoir 
qu'il a pris en compte, conformément aux 
exigences exprimées par la Cour dans 
l'arrêt Schumacker, précité, la situation 
personnelle et familiale de M. de Groot. Il 
soutient que le désavantage subi par celui-ci 
résulte de la méthode appliquée en l'espèce 
pour éviter une double imposition et est 
imputable au régime fiscal des États d'em­
ploi qui n'ont pas pris en compte la 
situation personnelle et familiale de l'inté­
ressé. Selon ce gouvernement, la situation 
en l'espèce est comparable à celle de 
l'affaire ayant donné lieu à l'arrêt du 
12 mai 1998, Gilly 29. En outre, la régle­
mentation litigieuse aboutirait au même 
résultat que l'autre méthode d'élimination 
de la double imposition, dite «méthode de 
l'imputation» 30, qui était en cause dans cet 
arrêt, en ce sens qu'un résident ayant exercé 
son droit à la libre circulation peut être 
amené à subir une pression fiscale plus 
élevée. 

24 — Ces estimations sont citées dans les observations de la 
Commission au point 41. 

25 — Voir point 3.1 de la décision de renvoi. 
26 — Points 72 à 74 de ses observations. 
27 — Pour autant que cette part n'excède pas le seuil à partir 

duquel les États d'emploi sont tenus de prendre en compte 
la situation personnelle et familiale du contribuable non-
résident, comme nous allons le voir ci-après. 

28 — Voir point 72 des observations de la Commission. 

29 — C-336/96, Rec. p. I-2793. 
30 — La méthode de l'imputation est l'autre méthode d'élimi­

nation d'une double imposition dans l'État de résidence. 
Elle est prévue à l'article 23 B du modèle de convention de 
l'OCDE. Cette méthode consiste, de la part de l'État de 
résidence, à inclure dans l'assiette imposable la totalité des 
revenus perçus par le contribuable et à lui accorder une 
déduction fiscale au titre de l'impôt qu'il a acquitté dans 
l'État d'emploi. 
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35. Nous ne partageons pas l'analyse du 
gouvernement néerlandais. 

36. Il convient de souligner que, dans les 
circonstances de la présente affaire, les 
États d'emploi n'avaient pas l'obligation 
de prendre en compte la situation person­
nelle et familiale de M. de Groot. D'une 
part, une telle obligation n'était prévue ni 
dans les conventions bilatérales applicables 
ni dans leurs réglementations nationales 31. 
D'autre part, il ressort de l'arrêt Schu¬ 
macker, précité, qu'un État d'emploi n'a 
une telle obligation que lorsque le contri­
buable tire l'essentiel de ses ressources 
imposables d'une activité exercée dans ce 
dernier et qu'il ne perçoit pas de revenu 
significatif dans l'État de résidence, de sorte 
que cet État n'est pas en mesure de lui 
accorder les avantages résultant de la prise 
en compte de sa situation personnelle et 
familiale 32. La Cour a considéré que, dans 
ce cas, il n'existe entre un tel non-résident 
et un résident exerçant une activité salariée 
comparable aucune différence de situation 
objective de nature à fonder une différence 
de traitement en ce qui concerne la prise en 
considération, aux fins de l'imposition, de 

la situation personnelle et familiale du 
contribuable 33. 

37. Selon la Cour, c'est, au contraire, à 
l'État de résidence qu'il incombe, en prin­
cipe, d'accorder au contribuable la totalité 
des avantages fiscaux liés à sa situation 
personnelle et familiale. La Cour a indiqué 
que cet État est le mieux à même d'ap­
précier la capacité contributive personnelle 
du contribuable dans la mesure où celui-ci 
y a le centre de ses intérêts personnels et 
patrimoniaux 34. Elle a relevé que cette 
solution était admise en droit fiscal inter­
national, et notamment dans le modèle de 
convention de l'OCDE en matière de 
double imposition 35. 

38. Cette analyse a été confirmée à plu­
sieurs reprises, dans les arrêts du 27 juin 
1996, Asscher 36; du 14 septembre 1999, 
Gschwind 37, et Zurstrassen, précité 38. 

39. En l'espèce, nous estimons que le 
gouvernement néerlandais n'est pas fondé 
à soutenir39 que ses autorités fiscales ont 
pris en compte la situation personnelle et 
familiale de M. de Groot comme le leur 

31 — Le gouvernement néerlandais soutient (point 34 de ses 
observations) que M. de Groot pouvait bénéficier au 
Royaume-Uni de deux exonérations personnelles, la pre­
mière, dénommée «personal allowance», d'un montant de 
3 444 GBP en 1993/1994, la seconde de 1 720 GBP 
d'abattements pour aliments. Nous estimons que cette 
affirmation, contestée par M. de Groot à l'audience, ne 
peut infirmer les constatations du juge de renvoi selon 
lesquelles, d'une part, pour le calcul des impôts dus par 
l'intéressé dans chacun des trois États d'emploi, les 
pensions alimentaires versées par l'intéressé n'ont pas été 
prises en compte et, d'autre part, aucun de ces États 
n'octroie aux contribuables non-résidents les avantages liés 
à la situation personnelle et familiale prévus pour les 
résidents (voir points 3.1 et 3.9 bis de la décision de 
renvoi). En tout état de cause, cette affirmation ne vaudrait 
que pour le Royaume-Uni, de sorte que, comme le 
gouvernement néerlandais le reconnaît lui-même, les 
questions préjudicielles garderaient toute leur pertinence 
au regard des revenus perçus par M. de Groot en 
Allemagne et en France. 

32 — Point 36. 

33 — Ibidem, point 37. 
34 — Ibidem, point 32. 
35 — Idem. 
36 — C-107/94, Rec. p. I-3089 (point 44). 
37 — C-391/97, Rec. p. I-5451 (points 22 et 24). 
38 — Point 21. 
39 — Voir point 38 de ses observations. 
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impose la position adoptée par la Cour 
dans l'arrêt Schumacker, précité. Si les 
pensions alimentaires payées par M. de 
Groot et la quotité exonérée d'impôt ont 
bien été prises en considération pour le 
calcul du montant théorique de l'impôt sur 
l'ensemble des rémunérations de l'intéressé, 
il n'en demeure pas moins que, par le jeu de 
la fraction de proportionnalité, M. de 
Groot n'a bénéficié de ces abattements 
qu'au prorata des revenus qu'il a perçus 
aux Pays-Bas. 

40. M. de Groot a ainsi perdu, du fait qu'il 
a exercé son droit à la libre circulation, le 
bénéfice d'une partie des abattements fis­
caux prévus par la législation néerlandaise 
et auxquels il pouvait prétendre en sa 
qualité de résident aux Pays-Bas. 

41. Le désavantage subi par M. de Groot 
ne peut donc pas être imputé au régime 
fiscal des États d'emploi, mais bien aux 
conditions dans lesquelles le royaume des 
Pays-Bas a appliqué à l'intéressé les abatte­
ments liés à sa situation personnelle et 
familiale. 

42. Nous en déduisons que la situation en 
l'espèce n'est pas comparable à celle ayant 
donné lieu à l'arrêt Gilly, précité. 

43. Dans cet arrêt, Mme Gilly avait été 
imposée en Allemagne, au titre des revenus 

perçus dans cet État, et en France, où elle 
résidait, sur la totalité de ses revenus. La 
convention préventive de double imposi­
tion conclue par la République fédérale 
d'Allemagne et la République française 
prévoyait que les impôts acquittés en Alle­
magne lui ouvraient droit à un crédit 
d'impôt égal au montant de l'impôt fran­
çais correspondant à ces revenus. En raison 
de la plus forte progressivité de l'impôt 
allemand et du fait que sa situation per­
sonnelle et familiale n'avait pas été prise en 
compte en Allemagne alors qu'elle l'avait 
été en France, le crédit d'impôt accordé à 
Mme Gilly était inférieur au montant qu'elle 
avait effectivement payé en Allemagne. 
Mme Gilly avait donc supporté une charge 
totale d'impôt supérieure à celle qu'elle eût 
assumée pour des revenus équivalents per­
çus intégralement en France 40. 

44. Ainsi que la Cour l'a relevé 41, les 
conséquences défavorables entraînées pour 
Mm e Gilly par le mécanisme de crédit 
d'impôt litigieux découlent au premier chef 
des disparités entre les barèmes d'imposi­
tion des États membres en cause, dont la 
fixation, en l'absence de réglementation 
communautaire en la matière, relève de la 
compétence propre de chacun desdits États. 
Quant à l'incidence sur le montant du 
crédit d'impôt de la prise en compte de la 
situation personnelle et familiale du contri­
buable dans l'État de résidence et non dans 

40 — Conformément aux conclusions de l'avocat général 
Ruiz-Jarabo Colomer, la Cour a jugé que l'article 48 du 
traité ne s'opposait pas à l'application d'un tel mécanisme 
de crédit d'impôt (point 54). Elle a considéré que l'objet 
d'une convention telle que celle applicable dans cette 
affaire était seulement d'éviter que les mêmes revenus 
fussent imposés dans chacun des deux États signataires, et 
non de garantir que l'imposition à laquelle était assujetti le 
contribuable dans un État ne fût pas supérieure à celle à 
laquelle il aurait été assujetti dans l'autre État (point 46). 

41 — Point 47. 
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l'État d'emploi, la Cour a rappelé que cette 
disparité provient du fait que, en matière 
d'impôts directs, la situation des résidents 
et celle des non-résidents ne sont, en règle 
générale, pas comparables dans la mesure 
où le revenu perçu sur le territoire d'un État 
par le non-résident ne constitue le plus 
souvent qu'une partie de son revenu global, 
centralisé au lieu de sa résidence 42. 

45. Il s'ensuit que, contrairement à M. de 
Groot, Mme Gilly a obtenu, dans son État 
de résidence, l'intégralité des avantages 
fiscaux prévus par la législation de cet État 
au profit des résidents. 

46. En outre, comme l'a indiqué l'avocat 
général Ruiz-Jarabo Colomer dans ses 
conclusions dans l'affaire Gilly, précitée 43, 
il aurait suffi que les autorités allemandes 
baissent leur taux d'imposition, ou que les 
autorités françaises augmentent le leur, 
pour que le mécanisme de crédit d'impôt 
devienne favorable à Mme Gilly. Le carac­
tère désavantageux d'un tel système est 
donc trop aléatoire pour dissuader un 
travailleur d'exercer son droit à la libre 
circulation entre les deux États concernés. 

47. Force est de constater qu'un tel aléa 
n'existe pas dans la présente affaire dès lors 
que, conformément aux conventions bila­

térales applicables, à leurs réglementations 
nationales et à la jurisprudence, les États 
membres dans lesquels M. de Groot a 
travaillé n'avaient pas à prendre en compte 
sa situation personnelle et familiale. 

48. Nous en concluons également que l'ar­
gument du gouvernement néerlandais, 
selon lequel la réglementation litigieuse, 
en ce qu'elle aboutit à faire supporter à 
M. de Groot une pression fiscale plus élevée 
que s'il n'avait pas exercé son droit à la 
libre circulation, aboutit au même résultat 
que la méthode de l'imputation, n'est pas 
pertinent 44. 

49. Ce qui est déterminant, en l'espèce, 
c'est que le désavantage subi par M. de 
Groot provient de ce qu'il a été privé, par 
son État de résidence, d'une partie des 
abattements prévus par la législation de cet 
État. 

50. Si les États d'emploi concernés avaient 
pris en compte la situation personnelle et 
familiale de M. de Groot, celui-ci aurait pu 
également devoir supporter une pression 
fiscale plus élevée que s'il avait perçu la 
totalité de ses revenus aux Pays-Bas. Tel 

42 — Point 49. 
43 — Points 61 et 62. 

44 — Le gouvernement néerlandais se réfète, en particulier, à la 
dernière phrase de l'article 23 B, paragraphe 1, du modèle 
de convention de l'OCDE, qui prévoit que, dans le système 
de l'imputation, l'impôt paye dans l'État d'emploi est 
déduit de l'impôt dû dans l'État de résidence dans la limite 
de «la fraction de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur la 
fortune, calculé avant déduction, correspondant selon le 
cas aux revenus ou à la fortune imposables dans [l'État 
d'emploi]». 
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aurait pu être le cas si les abattements liés à 
sa situation personnelle et familiale accor­
dés dans les États d'emploi avaient été 
inférieurs à ceux prévus par la législation 
néerlandaise et si ces États avaient tenu 
compte, pour la fixation du taux d'impo­
sition des non-résidents, de l'ensemble de 
leurs revenus. Pour autant, un tel désavan­
tage n'aurait pas procédé d'une entrave à la 
libre circulation des travailleurs mais aurait 
été imputable aux disparités entre les 
régimes fiscaux des États membres. 

51. Tel n'est pas le cas dans la présente 
affaire. La circonstance selon laquelle les 
États membres dans lesquels M. de Groot a 
travaillé ne prenaient pas en compte sa 
situation personnelle et familiale pour l'im­
position des revenus qu'il y a perçus 
obligeait, selon nous, l'État de résidence à 
accorder à l'intéressé le bénéfice de la 
totalité des abattements auxquels sa situa­
tion lui ouvrait droit et dont il aurait 
bénéficié s'il avait exercé l'ensemble de 
son activité aux Pays-Bas 45. 

52. L'imputation, par les autorités fiscales 
néerlandaises, d'une partie des abattements 
personnels de M. de Groot aux revenus 
qu'il a perçus dans les autres États membres 

a abouti à faire supporter à l'intéressé un 
désavantage qu'il n'aurait pas subi s'il 
n'avait pas exercé son droit de libre circu­
lation. 

53. La réglementation litigieuse constitue 
donc, selon nous, une entrave à l'exercice 
de cette liberté, interdite, en principe, par 
l'article 48 du traité. 

54. Troisièmement, nous estimons que les 
raisons avancées pour justifier l'entrave 
litigieuse ne peuvent pas être retenues. 

55. En premier lieu, le juge a quo s'inter­
roge 46 sur la valeur de l'argument exposé 
dans les motifs de la réglementation néer­
landaise relative à la fraction de propor­
tionnalité. Selon cet argument, les abatte­
ments concernés servent à déterminer la 
capacité contributive de l'intéressé, de sorte 
qu'ils ne doivent pas être imputés unique­
ment sur les revenus perçus dans l'État de 
résidence 47. 

56. Nous estimons que cet argument ne 
peut pas justifier l'entrave constatée en 
l'espèce. En effet, même si, du point de vue 

45 — Voir, en ce sens, arrêt Zurstrassen, précité. Dans cet arrêt, 
la Cour a jugé que le grand-duché de Luxembourg devait 
prendre en considération la situation personnelle et 
familiale de l'intéressé, bien que son épouse ait conservé 
sa résidence dans un autre État membre, et non pas 
imposer M. Zurstrassen comme un célibataire sans charges 
de famille, parce que l'intéressé non seulement résidait au 
Grand-Duché, mais y percevait presque l'intégralité des 
revenus professionnels du ménage. Elle a relevé que le 
grand-duché de Luxembourg était le seul État qui puisse le 
faire (point 231. 

46 — Voir point 3.9 bis de la décision de renvoi. 

4 7 — Voir exposé des motifs de l'arrêté du 7 novembre 1991, 
modifiant l'arrêté de 1989, cité à la note en bas de page 12 
des présentes conclusions. 
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des États membres, il peut sembler équita­
ble de répartir la charge des abattements 
personnels sur l'ensemble des revenus du 
contribuable, une telle répartition implique 
que ces abattements soient également appli­
qués dans les États d'emploi. Compte tenu 
de l'absence d'harmonisation ou de coor­
dination de la fiscalité des États membres 
en ce sens, il incombe à ces derniers, dans le 
cadre de l'article 220 du traité, de passer 
des conventions à cet effet. À défaut, l'État 
de résidence ne saurait s'exonérer d'une 
partie de ces abattements et porter ainsi 
atteinte aux droits que les particuliers tirent 
des dispositions du traité consacrant leurs 
libertés fondamentales. 

57. En outre, contrairement au gouverne­
ment belge, nous ne pensons pas que cette 
analyse conduise nécessairement à imposer 
à l'État de résidence une charge dispropor­
tionnée. Il convient de rappeler que, en 
l'espèce, le royaume des Pays-Bas, pour 
l'imposition des revenus de M. de Groot, a 
perçu des impôts majorés par le jeu de la 
progressivité de son barème d'imposition. 
Par ailleurs, il a été jugé à plusieurs reprises 
que la perte de recettes fiscales ne peut 
jamais constituer une justification d'une 
restriction à l'exercice d'une liberté fonda­
mentale 48. 

58. Enfin, nous estimons que le système 
d'imputation proportionnelle litigieux n'est 
pas nécessaire à la cohérence de la méthode 

d'exemption avec progressivité appliquée 
en l'espèce, au sens de la jurisprudence 49. 
En effet, il n'existe pas, selon nous, de lien 
entre la méthode d'exemption avec pro­
gressivité, en vertu de laquelle l'État de 
résidence renonce à imposer les revenus 
perçus dans d'autres États membres mais en 
tient compte aux fins de déterminer le taux 
d'imposition applicable aux rémunérations 
non exemptées, et l'imputation des abatte­
ments au prorata des revenus perçus dans 
l'État de résidence 50. En d'autres termes, 
nous estimons que l'effectivité de la pro­
gressivité de l'impôt sur le revenu dans 
l'État de résidence, que poursuit la méthode 
d'exemption avec progressivité, n'est pas 
subordonnée à la limitation, dans cet État, 
de la prise en compte de la situation 
personnelle et familiale du contribuable. 

59. En second lieu, contrairement à ce que 
soutiennent les gouvernements néerlandais 

48 — Arrêts du 16 juillet 1998, ICI (C-264/96, Rec. p. I-4695, 
point 28), et du 21 septembre 1999, Saint-Gobain Z N 
(C-307/97, Rec. p. I-6161, point 51). 

49 — Dans les arrêts du 28 janvier 1992, Bachmann (C-204/90, 
Rec. p. I-249, points 21 à 28), et Commission/Belgique 
(C-300/90, Rec. p. I-305, points 14 à 21), la Cour a admis 
que la législation belge refusant que les primes d'assurance 
vie soient déduites du revenu imposable lorsque les primes 
avaient été versées à l'étranger était justifiée par la 
nécessité de garantir la cohérence du régime fiscal applica­
ble. À la déductibilité des cotisations correspondait 
l'imposition des sommes dues par les assureurs en exécu­
tion des contrats. La Cour a considéré que cette compen­
sation entre la déductibilité des cotisations et l'imposition 
des sommes dues ne pourrait plus être assurée dès lors que 
les versements liés aux cotisations exonérées seraient 
effectués par un assureur étranger, à l'étranger, où leur 
soumission à l'impôt serait aléatoire. 

50 — À cet égard, le gouvernement néerlandais ne saurait tirer 
argument du modèle de convention de l 'OCDE, son 
article 23 A ne contenant aucune disposition relative aux 
abattements liés à la situation personnelle et familiale des 
contribuables. De même, les paragraphes 40 à 43 des 
commentaires de cet article (voir Vogel, K., Double 
Taxation Conventions, Kluwer Law International, 1997, 
3 e éd., p. 1177), également cités par ce gouvernement, ne 
sauraient légitimer l'entrave litigieuse. Au contraire, il est 
indiqué, au paragraphe 43: «In view of the wide variety of 
fiscal policies and techniques in the different States 
regarding the determination of tax, especially deductions, 
allowances and similar benefits, it is preferable not t o 
propose an express and uniform solution in the Conven­
tion, but to leave each State free to apply its own 
legislation and technique. Contracting States which prefer 
to have special problems solved in their convention are, of 
course, free to do so in bilateral négociations [...)-. 
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et belge, l'entrave litigieuse ne saurait être 
justifiée, selon nous, par le fait que les 
résidents aux Pays-Bas qui perçoivent des 
revenus dans d'autres États membres reti­
rent des avantages du fait de leur imposi­
tion dans différents États, de nature à 
compenser le désavantage dénoncé en l'es­
pèce, de sorte que la réglementation liti­
gieuse serait la plus conforme à l'objectif de 
neutralité fiscale des activités transfronta­
lières. 

60. S'agissant des effets de l'imposition 
dans différents États membres, il est certain 
que l'imposition sans progressivité en Alle­
magne, en France et au Royaume-Uni des 
revenus perçus dans ces États peut avoir 
pour effet que le taux moyen d'imposition 
sur l'ensemble des rémunérations du contri­
buable soit inférieur à ce qu'il serait si ce 
contribuable avait obtenu l'intégralité de 
ses rémunérations aux Pays-Bas. 

61. Toutefois, il ressort des estimations de 
l'avocat général de la juridiction de renvoi 
que la réduction d'impôt dont M. de Groot 
a bénéficié de ce fait n'a pas compensé le 
désavantage litigieux 51. Ainsi, il a payé 
pour l'année 1994 dans les quatre États 
concernés une somme totale d'impôts supé­
rieure à celle qu'il aurait acquittée s'il avait 
perçu l'ensemble de ses revenus aux Pays-
Bas. 

62. Ensuite, l'argument selon lequel il peut 
arriver que la réduction d'impôt liée à 
l'absence de progressivité dans les États 
d'emploi compense le désavantage causé 
par la réglementation litigieuse ne remet 
pas en cause le fait que, lorsque cette 
réglementation s'avère préjudiciable, elle 
doit être analysée comme une entrave 52. 
Nous estimons que, sur ce point, la situa­
tion en l'espèce peut être rapprochée de 
celle en cause dans l'arrêt AMID, précité, 
relative à une réglementation entravant la 
liberté d'établissement 53. 

63. Au vu de ce qui précède, nous propo­
sons donc à la Cour de répondre à la 
première question que l'article 48 du traité 
doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose 
à l'application d'une réglementation en 
vertu de laquelle un contribuable perd, 
pour le calcul de ses impôts sur le revenu 
dans son État de résidence, une partie du 
bénéfice de la quotité exonérée d'impôt et 
de ses avantages fiscaux personnels, du fait 
qu'il a également perçu, pendant l'année 
considérée, des rémunérations dans un 
autre État membre qui y ont été imposées 
sans que soit prise en compte sa situation 
personnelle et familiale. 

51 — Ces estimations sont citées dans les observations de la 
Commission au point 68. 

52 — Voir, par analogie, arrêt Commission/France, précité 
(point 21). 

53 — La réglementation en cause prévoyait qu'une société de 
droit national, ayant son siège dans cet État, ne pouvait 
déduire du bénéfice imposable d'une année, au titre de 
l'impôt sur les sociétés, une perte subie l'année précédente 
qu'à la condition que cette perte n'ait pu être imputée sur 
le bénéfice réalisé, au cours de la même année antérieure, 
par un de ses établissements stables situés dans un autre 
État membre. La Cour a estimé que cette réglementation 
risquait de causer aux sociétés ayant un établissement 
stable dans un autre État membre un désavantage fiscal 
(point 23). Elle a jugé que, à supposer même que le régime 
fiscal en cause soit le plus souvent favorable aux sociétés 
ayant des établissements à l'étranger, il n'empêche que, 
lorsque ce régime s'avère désavantageux pour lesdites 
sociétés, il aboutit à une inégalité de traitement par rapport 
aux sociétés n'ayant pas d'établissement dans un autre État 
membre et crée ainsi une entrave à la liberté de circulation 
(point 27). 
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64. Dans sa première question, le juge de 
renvoi interroge également la Cour sur la 
compatibilité d'une telle réglementation 
avec l'article 7 du règlement n° 1612/68. 

65. Au vu de la réponse que nous propo­
sons d'apporter à la première question, 
nous estimons qu'il n'est pas nécessaire de 
prendre position sur ce point. En effet, ainsi 
que la Cour l'a dit pour droit dès l'arrêt du 
4 décembre 1974, Van Duyn 54, l'article 48 
du traité a un effet direct dans les ordres 
juridiques des États membres et confère aux 
particuliers des droits que les juridictions 
nationales doivent sauvegarder. Il est éga­
lement de jurisprudence constante que 
chaque juridiction nationale a l'obligation 
d'appliquer intégralement le droit commu­
nautaire et de protéger les droits que 
celui-ci confère aux particuliers, en laissant 
au besoin inappliquée toute disposition 
éventuellement contraire de la loi natio­
nale 55. Comme nous l'avons vu au point 22 
des présentes conclusions, il doit en aller de 
même des dispositions d'une convention 
internationale bilatérale qui s'avérerait 
contraire à l'article 48 du traité 56. 

66. Il s'ensuit que la question de savoir si 
l'entrave litigieuse tombe ou non sous le 
coup de l'article 7 du règlement n° 1612/68, 
pris pour l'application de l'article 48 du 

traité, et constitue également une discrimi­
nation indirecte, fondée sur la nationalité, 
ne nous semble pas présenter d'intérêt 
pratique en l'espèce 57. 

Sur la seconde question 

67. Par sa seconde question, la juridiction 
de renvoi demande si le droit communau­
taire contient des exigences spécifiques sur 
la façon dont l'État de résidence est tenu de 
prendre en compte la situation personnelle 
et familiale d'un travailleur ayant égale­
ment exercé une activité dans un autre État 
membre. 

68. Il ressort des motifs de la décision de 
renvoi 58 que le juge a quo cherche à savoir 
si, en l'espèce, le royaume des Pays-Bas est 
tenu d'accorder à M. de Groot un abatte­
ment effectif aussi élevé que celui dont il 
aurait bénéficié s'il avait perçu la totalité de 
ses revenus dans son État de résidence. 

69. Pour les motifs exposés ci-dessus, en 
particulier aux points 51 et 65, nous 
estimons que M. de Groot est en droit de 

54 — 41/74, Rec. p. 1337 (point 1 du dispositif). 
55 — Arrêts du 9 mars 1978, Simmenthal (106/77, Rec. p. 629, 

point 21), et Terhoeve, précité (point 56). 
56 — Voir également en ce sens, à propos d'une convention 

passée avec un pays tiers, arrêt Gottardo, précité (points 32 
a 34). 

57 — Voir, en ce sens, arrêt Terhoeve, précité (point 41). 
58 — Point 3.9 bis. 
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bénéficier des mêmes abattements que ceux 
qu'il aurait obtenus s'il avait perçu la 
totalité de ses revenus aux Pays-Bas. 

70. Néanmoins, la seconde question préju­
dicielle étant formulée en termes généraux 
et dans la mesure où c'est au juge national 
qu'il incombe de tirer les conséquences de 
l'arrêt à intervenir pour la solution du litige 
qu'il doit trancher, elle nous paraît néces­
siter une réponse sur un plan général. 

71. Comme nous l'avons indiqué précé­
demment, la fiscalité directe relève de la 
compétence des États membres. Toutefois, 

ceux-ci doivent exercer leur compétence 
retenue dans le respect du droit commu­
nautaire. 

72. Nous proposons donc à la Cour de 
répondre que le droit communautaire ne 
prévoit pas d'exigence spécifique sur la 
façon dont l'État de résidence doit prendre 
en compte la situation personnelle et fami­
liale du contribuable qui, durant l'année 
considérée, a perçu des revenus dans cet 
État et dans un autre État membre. Toute­
fois, les conditions de cette prise en compte 
par l'État de résidence ne doivent pas 
constituer une discrimination, directe ou 
indirecte, fondée sur la nationalité, ou une 
entrave à l'exercice d'une liberté fonda­
mentale garantie par le traité. 

VI — Conclusions 

73 . Au vu des considérations qui précèdent, nous proposons à votre Cour de 
répondre de la manière suivante aux questions posées par le Hoge Raad der 
Nederlanden: 

«1) L'article 48 du traité CE (devenu, après modification, article 39 CE) doit être 
interprété en ce sens qu'il s'oppose à l'application de dispositions prévues 
dans des conventions bilatérales et dans une réglementation nationale en 
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vertu desquelles un contribuable perd, pour le calcul de ses impôts sur le 
revenu dans son État de résidence, une partie du bénéfice de la quotité 
exonérée d'impôt et de ses avantages fiscaux personnels, du fait qu'il a 
également perçu, pendant l'année considérée, des rémunérations dans un 
autre État membre qui y ont été imposées sans que soit prise en compte sa 
situation personnelle et familiale. 

2) Le droit communautaire ne prévoit pas d'exigence spécifique sur la façon 
dont l'État de résidence est tenu de prendre en compte la situation personnelle 
et familiale d'un travailleur ayant également exercé une activité dans un autre 
État membre. Toutefois, les conditions de cette prise en compte par l'État de 
résidence ne doivent pas constituer une discrimination, directe ou indirecte, 
fondée sur la nationalité, ou une entrave à l'exercice d'une liberté 
fondamentale garantie par le traité.» 
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